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Introduction  

Le livret final « dispositif de suivi – évaluation et mise en œuvre » de l’Agenda 21 du Pays Sologne Val Sud 
rassemble les travaux réalisés par le Pays pour se doter d’outils permettant de suivre au fil du temps les 
avancées, les résultats et les réalisations de l’Agenda 21 sur son territoire et, avant toute chose, pour 
préparer le passage de la phase d’élaboration du projet à la phase de mise en œuvre concrète, au fil du 
temps.  

La constitution de ce livret s’appuie sur le travail réalisé dans le cadre de la rédaction des fiches actions ainsi que 
des deux dernières réunions du COPIL, et plus particulièrement celle du 26 janvier 2016, dédiée à la validation 
des travaux et à la préparation du passage à la mise en œuvre concrète de l’Agenda 21.  

 

Le présent livret reprend ainsi : 

> Les éléments constitutifs du dispositif de suivi-évaluation de la démarche, à savoir : 

 La feuille de route du suivi-évaluation définie avec l’agent de développement. Il s’agit d’une première 
base, celle-ci sera étoffée et précisée dans le cadre de la mise en œuvre de l’Agenda 21. 

 Le tableau de bord d’indicateurs en annexe, complété par le bureau d’études et qui devra impérativement 
être complété, ajusté dans le cadre de la finalisation des fiches actions et de la préparation de leur mise en 
œuvre concrète.  

 Un rappel des rubriques « suivi et indicateurs » des fiches actions qui constituent un outil 
supplémentaire permettant d’assurer le suivi de la démarche Agenda 21.  

> Le compte rendu des échanges du COPIL concernant le passage à la mise en œuvre des actions et 
notamment l’organisation du pilotage et du suivi 

> Un tableau récapitulatif des échéances à venir et de leur organisation 

 

 

NB : Ce livret pourra faire l’objet d’adaptation au fur et à mesure de l’avancée des réflexions des élus et des 
membres du Comité de pilotage dans le but de constituer une véritable feuille de route pour la mise en 
œuvre de l’Agenda 21 et faciliter son suivi.  

 

 

 

 

 

Partie 1 : Le dispositif de 

suivi-évaluation 

Partie 2 : Préparation de la 

mise en œuvre de l’Agenda 21 

Partie 3 : Rétroplanning des 

échéances à venir 

Sommaire 
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Partie 1 : Le dispositif de suivi-évaluation 

Nous nous contenterons en introduction de rappeler les questions auxquelles permettra de répondre le 
dispositif de suivi-évaluation. Pour des rappels plus complets concernant les thèmes du suivi et de 
l’évaluation, se référer au diaporama diffusé lors du quatrième Comité de pilotage, organisé le 2 novembre 2015.  

Le travail réalisé en partenariat avec l’agent de développement notamment a eu pour objectif de cadrer les attentes 
du Pays concernant l’évaluation. Ce travail a notamment permis d’identifier des outils adaptés prenant en compte 
les moyens et les ambitions du Pays en matière de suivi et d’évaluation.  

 

Pourquoi suivre la mise en œuvre de l’Agenda 21 du Pays Sologne Val Sud ? 

Le suivi, à travers le tableau de bord et les fiches actions permettra au Pays de :  

 suivre la mise en œuvre des actions : état d’avancement, obstacles, délais, acteurs pilotes à 
relancer,…et de disposer d’un support de mobilisation continue des élus, des partenaires et acteurs 
locaux mobilisés.  

 D’apprécier en continu, les résultats et réalisations permises dans le cadre de l’Agenda 21 et 
l’atteinte des objectifs fixés par le Pays (notamment les objectifs chiffrés à définir dans le tableau de 
bord).  

 

Pourquoi évaluer (à mi-parcours et/ou à l’issue du premier programme d’actions) l’Agenda 21 du PSVS ?  

 
La finalité d’une évaluation de la démarche Agenda 21 est notamment d’évaluer (non exhaustif) : 
 

 la transversalité : les actions participent-elles bien à la stratégie de développement durable définie et 
comment ? 

 les objectifs : les actions permettent-elles d’atteindre les objectifs fixés ?  

 les moyens et méthodes de mise en œuvre : comment l’action, de sa conception à sa réalisation a-t-elle 
pris en compte le développement durable ? Quelles nouvelles pratiques ont été impulsées via l’action,…. 

 de se placer dans une dynamique d’amélioration continue des projets au regard du développement 
durable 

 pour le Pays, de rendre compte de son action grâce au partage de l’évaluation pour plus de 
transparence et de visibilité. 
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Le référentiel de suivi-évaluation de l’Agenda 21 du Pays Sologne Val Sud 

Le référentiel de suivi et d’évaluation de l’Agenda 21 du Pays Sologne Val Sud a pour objectif de définir le cadre 
du dispositif qui sera mis en place par le Syndicat. Il s’articule autour de 6 points majeurs :  

 les objectifs du dispositif 

 l’objet du suivi-évaluation 

 les étapes clés du suivi-évaluation 

 les acteurs à mobiliser et leur rôle 

 les outils du suivi-évaluation 

 les moyens alloués au suivi-évaluation de l’Agenda 21.  

 

 Les objectifs du dispositif de suivi-évaluation du Pays Sologne Val Sud 

Les objectifs du dispositif de suivi-évaluation associé à l’Agenda 21 du PSVS seront les suivants :  

 Disposer d’un outil de pilotage et d’aide à la décision dans une visée d’amélioration continue  

 Faire le point sur l’avancement de la démarche de manière régulière 

 Prendre du recul sur les actions mises en place, sur l’Agenda 21 dans son ensemble et réorienter ou 
relancer la démarche si nécessaire 

 Se comparer à d’autres territoires dans une visée constructive.  

 

 Ce que souhaite suivre et évaluer le PSVS (objet du suivi-évaluation) 

Il s’agit, dans le cadre de ce dispositif, de se concentrer principalement sur des indicateurs d’actions, mais de 

définir également des indicateurs d’objectifs sur certains sujets / enjeux que le Pays considère comme 

majeurs. Ceci permettra d’effectuer un retour d’information plus stratégique sur la démarche Agenda 21 et de 

mesurer son niveau de réponse aux grandes ambitions fixées par les élus.  

La condition préalable au suivi d’indicateurs d’actions et d’objectifs sera la capacité du Pays à les mesurer. Pour 

ce faire, le Pays pourra s’appuyer sur des données issues du diagnostic et/ou déjà produites par des services ou 

des partenaires (sources à renseigner dans le cadre des outils qui seront mis en place).  
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 Les étapes clés du suivi-évaluation 

 Pour le suivi de la démarche :  

Le suivi de la démarche sera en partie réalisé par le COPIL qui devra se réunir à au moins une reprise tous les 
ans. Le suivi global de la démarche Agenda 21 devra s’effectuer en lien avec celui réalisé dans le cadre du Contrat 
régional de solidarité territoriale afin de rester cohérent dans les objectifs poursuivis par le Pays.  
 
Dans le cadre du lancement du Projet, ce suivi se fera de manière un peu plus régulière dans le but de préparer et 
définir la stratégie de mise en œuvre des actions et de s’assurer ensuite du bon lancement de ces dernières. Par 
ailleurs, ce suivi en comité de pilotage devra être accompagné de comptes rendus réguliers auprès des élus et 
des partenaires (via les outils de communication, les comités syndicaux…).  
 
Pour finir, le suivi individuel de chacune des actions nécessitera des temps de rencontre réguliers entre les 
différents acteurs identifiés, ainsi que de fréquents retours sur information auprès de l’ensemble de l’équipe en 
charge de l’Agenda 21.  
 

 Pour l’évaluation :  

Deux temps forts dédiés à l’évaluation marqueront la mise en œuvre de l’Agenda 21 :  

> Une évaluation à mi-parcours, en 2018 pour faire le point sur l’avancement de la démarche et 
relancer certaines actions, voire en réorienter certaines si besoin. Cette prise de recul 
intermédiaire sera d’autant plus nécessaire avec l’avancée des réflexions concernant les 
périmètres intercommunaux et la politique régionale des Pays, pour s’assurer de la pérennité 
des projets lancés. Il s’agira également de profiter de ce temps de réflexion pour relancer la 
mobilisation des acteurs autour du projet.  

> Une évaluation finale, en 2020 à la fin de la mise en œuvre du programme pour tirer un premier 
bilan global de la démarche et prendre de la hauteur quant à ses impacts directs sur le territoire.  
 

 Les acteurs à mobiliser et leur rôle 

 Pour le pilotage :  

Le pilotage global de la démarche sera assuré par les élus qui orientent la politique du Pays. Les membres du 
bureau, appuyés par les commissions, auront un rôle majeur à jouer dans ce cadre.    

 Suivi des actions :  

Les commissions devront chacune prendre en charge le suivi d’une ou plusieurs actions via la constitution 
de petits groupes de travail (modalités à définir plus précisément dans le cadre de la préparation de la mise en 
œuvre de l’Agenda 21). Dans chacun de ces groupes et pour chacune des actions, un pilote devra être 
précisément identifié. L’équipe Pays et notamment l’agent de développement accompagnera les commissions 
dans ce suivi.  

 Collecte des indicateurs :  
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L’équipe Pays, accompagnée des pilotes d’actions, prendra en charge la collecte des données relatives aux 
différents indicateurs. Elle pourra notamment s’appuyer sur les référents et les sources identifiés dans les différents 
outils de suivi (tableau de bord et partie dédiée des fiches actions).  

Points d’attention complémentaires :  

Il sera important, dans le cadre de cette démarche, de poursuivre la mobilisation des partenaires et notamment du 

Conseil de développement, mais également des élus des communes et communautés de communes membres. 

Cette mobilisation passera par des retours sur information réguliers via les supports de communication du Pays et, 

surtout, via les élus référents du Pays dans les collectivités.  

Par ailleurs, la mise en œuvre de l’Agenda 21 sera un support essentiel à la relance des commissions qui pourront 

être ouverte à de nouveaux membres parmi les élus des communes et communautés de communes membres qui 

souhaiteraient se mobiliser autour de l’une ou de plusieurs action(s) de l’Agenda 21. 

 

 Les outils du suivi-évaluation 

Le dispositif s’appuiera sur les outils proposés par le bureau d’études dans le cadre de mission 

d’accompagnement : 

 Les fiches actions (rubriques dédiées au suivi) 

 Le tableau de bord d’indicateurs 

Dans le cadre du suivi de la démarche et de la préparation des temps d’évaluation, le comité de pilotage pourra 
également proposer des outils complémentaires (enquête, entretiens, réunions partenariales…), notamment 
dans le but de recueillir des informations plus « qualitatives » sur la mise en œuvre du projet.  

 

 Les moyens alloués au suivi-évaluation de l’Agenda 21 

Le Pays n’envisage pas de recourir à de nouveaux moyens pour assurer le suivi et l’évaluation du projet. Le 

dispositif s’appuiera donc sur les ressources en place. 
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Les outils : le tableau de bord d’indicateurs et la rubrique « suivi » des fiches actions 

NB : Le tableau de bord d’indicateurs ainsi que les modalités de renseignement de l’indicateur (fréquence de mise à jour, 

source de la donnée…) sont associés aux fiches actions dans lesquelles figurent les indicateurs d’actions définis. Ces outils 

(tableau de bord d’indicateurs et fiches actions) sont liés et ne peuvent être appréhendés que comme un ensemble. 

 Qu’est-ce qu’un indicateur ? 

Un indicateur est une donnée quantitative ou qualitative répondant à des critères de : 

 Validité : traduction fidèle et synthétique de la préoccupation de départ 

 Mesurabilité : facilité d’accès à l’information en tenant compte du coût et du temps 

 Lisibilité : simplicité d’interprétation et non ambiguïté 

 Réactualisation : périodicité de réactualisation compatible avec les objectifs et les moyens.  

 Tableau de bord d’indicateurs 

Afin de suivre et évaluer les actions de l’Agenda 21 du PSVS, un (ou plusieurs) indicateur(s) a (ont) été 

défini(s) pour chaque action. Le Pays, et notamment les référents identifiés dans les commissions, auront à 

charge dans les semaines qui suivront le lancement de la mise en œuvre de l’Agenda 21 de : 

 Définir des objectifs chiffrés à associer 
aux indicateurs d’actions retenus 
(dépasser le strict suivi et se donner les 
moyens à terme d’évaluer si les objectifs 
fixés sont atteints ou non) 

 Définir des indicateurs dits 
« stratégiques » c’est-à-dire associés aux 
objectifs de travail définis dans le cadre de la 
stratégie et permettant de prendre de la 
hauteur par rapport au suivi des actions.  

Le tableau de bord d’indicateurs consiste en la 

compilation, au sein d’un même tableau, de tous les 

indicateurs et de plusieurs données : l’intitulé de 

l’indicateur, la fréquence de mise à jour, la source 

des données et le référent de la collecte. 
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 Rubriques des fiches actions associées à la démarche de suivi évaluation 

En complément du tableau de bord, qui permet de 

renseigner la valeur des indicateurs d’actions et 

d’objectifs (à terme), les fiches actions disposent 

également de rubriques propres au suivi et à 

l’évaluation. Elles permettent de suivre 

l’avancement des actions en apportant des 

informations sur les différents points suivants : 

 Suivi de l’avancement de l’action : 
suivi  technique, obstacles rencontrés, 
délais, acteurs pilotes à relancer 

 Suivi du budget de l’action (dépenses, 
recettes) 

 Taux d’avancement de l’action : à 
l’étude, en cours, achevée… 

 Appréciation des progrès réalisés 
dans l’année : satisfaisant, correct, 
insatisfaisant. 
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Partie 2 : Préparation de la mise en œuvre de l’Agenda 21 

NB : Outre la mise en place des actions, la démarche Agenda 21 doit être un support pour le Pays pour retrouver 

son rôle premier, à savoir : agir en ensemblier, être un laboratoire d’idées et servir de support à la mise en 

lien des acteurs locaux (retours d’expérience, conseil, synergie entre les acteurs…). La mise en œuvre du projet 

devra donc servir cette ambition afin également de s’assurer de la pérennité du travail réalisé.  

La fin de l’élaboration de l’Agenda 21 et le lancement officiel du programme d’actions marquent le début de la mise 

en œuvre de l’action. Un passage à l’action qui n’est pas toujours évident à appréhender par les pilotes du projet 

d’Agenda 21 et qui nécessite un temps de préparation. Afin d’entamer cette préparation, le comité de pilotage 

réunit le 26 janvier 2016 a balisé un ensemble d’objectifs, de points d’attention et de modalités de travail et de 

lancement. Ces éléments devront être complétés dans le cadre d’un prochain comité de pilotage, à la suite de la 

validation officielle du projet en Comité syndical (cf. Proposition d’organisation et de rétroplanning pour le 

lancement officiel du projet et sa mise en œuvre).  

 

 Les objectifs et principes clés à retenir pour la mise en œuvre de l’Agenda 21 du PSVS :  

 Se doter d’une gouvernance forte autour de l’Agenda 21 pour maintenir le cap et s’assurer de la 
réponse aux objectifs de la stratégie en s’appuyant sur le bureau, les commissions et le comité de 
pilotage comme garants de la bonne mise en œuvre des actions 

 Mobiliser les commissions, et notamment leur président, autour de la mise en œuvre des actions 
et profiter de cette mobilisation pour leur donner une nouvelle impulsion 

 S’entourer de personnes volontaires et motivées pour la mise en place des actions avec, pour le 
suivi de chaque action, des acteurs intéressés par le sujet et désireux de s’y investir pleinement  

 Conserver une approche transversale dans le pilotage et le suivi des actions via la constitution 
de groupes de travail multipartenariaux 

 Réfléchir à une stratégie à adopter concernant le calendrier de lancement des actions : soit  un 
lancement parallèle de l’ensemble des actions  ; soit une priorisation par les commissions des 
différentes actions pour s’assurer de la bonne mise en place de ces dernières d’ici 2020, tenant 
compte de la faisabilité (action déjà lancée ou non) et de la volonté affichée par les référents 

 Maintenir une bonne dynamique dans la mise en œuvre pour renforcer la motivation des élus 
autour des sujets abordés via l’Agenda 21, notamment dans le cadre du Comité syndical du Pays. 

La bonne prise en compte de ces objectifs, l’association de référents techniques (partenaires) et le maintien 
d’un bon rythme de croisière pour la mise en place des actions constituent des conditions essentielles pour 
s’assurer de la mobilisation des élus et des partenaires tout au long de la mise en œuvre de l’Agenda 21.  
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 Modalités d’organisation du pilotage des actions envisagées par le COPIL :  

Plusieurs instances joueront un rôle clé dans l’organisation du pilotage et la mise en œuvre du projet, à savoir : 

 Le bureau : 

Dans le cadre de la mise en œuvre de l’Agenda 21, le bureau demeure une instance décisionnaire capitale. Il sera 
notamment en charge de la prise de décision quant aux grandes orientations à donner à la démarche.  

 Le Comité de pilotage (un COPIL élargi) 

Afin de maintenir la bonne dynamique du comité de pilotage pour accompagner le suivi global du projet, la 

constitution du COPIL évoluera officiellement vers le maintien de son ouverture aux partenaires et aux 

membres de la Commission développement durable. Pour cette dernière, il s’agira d’identifier quelques 

volontaires désireux de s’investir dans la durée dans ce comité de pilotage.  

Tel qu’envisagé dans le cadre du référentiel de suivi évaluation, le COPIL se réunira au moins une fois par an 

pour assurer le suivi du projet. Certaines étapes telles que la préparation de la mise en œuvre du projet ou son 

évaluation demanderont des temps de réunion supplémentaires.  

Le COPIL aura notamment en charge :  

> L’aide à la décision dans le cadre du pilotage global de la démarche, via notamment la 
préparation des décisions et sujets qui devront être abordés en bureau syndical 

> Le suivi global du projet et de son avancement, dans le cadre des réunions annuelles qui 
pourront être programmées 

> La préparation des temps d’évaluation, en étant force de proposition sur la méthodologie 
d’évaluation à suivre et en assurant le pilotage global des deux temps forts d’évaluation 

> La cohérence du projet, vis-à-vis de la stratégie engagée mais également des autres grands 
projets suivis par le Pays (CRST, programme LEADER, SCoT…) 

 Les commissions 

Si le suivi global de la démarche est assuré par les élus du Pays, le pilotage des actions est envisagé sous la 

responsabilité des commissions. La mise en œuvre de l’Agenda 21 représente ainsi une opportunité majeure pour 

relancer le travail des commissions, pour rebattre les cartes et envisager leur ouverture à de nouveaux élus.  

Le PSVS compte aujourd’hui quatre commissions (développement économique, aménagement et développement 

durable, sport et tourisme, communication) qui se regroupent à des fréquences plus ou moins régulières. Ces 

Liste des membres du COPIL : 

> préciser ici dans un second temps les 

instances et/ou les membres identifiés) 
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commissions présentent la particularité d’être ouvertes à l’ensemble des élus des communes et communautés de 

communes du territoire. 

Dans le cadre de la mise en œuvre de l’Agenda 21, chaque commission aura pour rôle de piloter la mise en place 

d’une ou plusieurs actions et, à ce titre d’assurer : 

> Le pilotage d’une ou plusieurs actions avec, dans un premier temps, la définition d’une stratégie 
globale quant au suivi des actions, sur la base des préconisations du Comité de pilotage 
(calendrier général, actions prioritaires…) 

> La constitution de groupes de travail multipartenariaux pour assurer la mise en œuvre des 
actions et, dans un premier temps, réaliser le travail d’approfondissement des fiches actions 
(identification d’un pilote de l’action, définition des indicateurs, du calendrier…) 

> La relance des référents pour chacune des actions à sa charge 

> Le retour sur information auprès du Comité de pilotage et des membres du bureau quant à la 
mise en œuvre des actions (avancement, difficultés rencontrées…). 

Les membres du COPIL ont procédé à une première base de répartition des actions entre les commissions 

Aménagement et développement durable, développement économique et communication :  

Aménagement et DD : 

 Action 5 : Appui à la réalisation d’inventaires 

locaux partagés des milieux et de la 

biodiversité locale 

 Action 7 : Démarche d’exemplarité dans la 

restauration collective 

 Action 8 : Structuration des réseaux de 

déplacements doux du Pays 

 Action 9 : Animations sur l’ « autopartage » 

 Action 10 : Dispositif d’aide à l’achat et à 

l’utilisation de récupérateurs d’eau de pluie 

pour les collectivités et les particuliers 

 Action 11 : Recensement des informations 

sur le potentiel en énergie renouvelable du 

territoire et sa géographie 

 

Développement économique 

 Action 1 : Evolution et adaptation des 

commerces de proximité du territoire 

 Action 2 : Promotion des produits issus de 

l’agriculture et de l’artisanat local en 

partenariat avec les commerces de proximité 

 Action 6 : Accompagnement des collectivités 

locales dans le maintien et le développement 

de l’activité agricole sur le PSVS 

 Action 13 : Définition et animation d’un 

schéma d’accueil des entreprises à l’échelle 

Pays 

Communication 

 Action 14 : Mise en place d’un programme 

de rencontres thématiques entre collectivités 

et acteurs locaux  

 Action 15 : Renforcement de la 

communication autour du Pays et de son 

action 

  

Sport et tourisme 

 Action 3 : Définition d’une stratégie et d’un 

plan d’actions pour le développement du 

tourisme itinérant 

 Action 4 : Création d’un ensemble de 

randonnées thématiques 

 Action 8 : Structuration des réseaux de 

déplacements doux du Pays 
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Parmi les actions, l’action 8 devrait être partagée entre les commissions aménagement et tourisme. L’action 12 

« Réalisation du Contrat local de santé pour la mise en place d’une politique forte autour de la santé sur le 

territoire » sera quant à elle suivie par le bureau syndical, en fonction de la méthodologie qui sera définie avec 

l’ARS (organisation de l’action, lien avec les Pays partenaires…). 

La mobilisation des présidents de commission constitue ici une condition indispensable à la bonne mise en route 

des actions.   

 Les groupes de travail pour le suivi des actions :  

Pour chaque action, les commissions constitueront des groupes de travail multipartenariaux réunissant : des élus 

volontaires de la commission et notamment un référent (porteur d’action) qui prend en charge l’organisation du 

groupe avec l’appui de l’agent de développement, des élus d’autres commissions (dans un objectif de 

transversalité et d’ouverture du projet), des partenaires ainsi que des représentants du conseil de développement.  

Le groupe de travail aura notamment pour rôle :  

> L’étude, l’approfondissement et la mise à jour régulière de la fiche action, aux côtés de 
l’agent de développement pour préciser le cadre opérationnel de l’action (identification des 
partenaires à mobiliser, apport de précision sur la méthodologie de l’action, calendrier…)  

> Le pilotage de l’action et notamment l’organisation et le déroulé des grandes étapes de l’action, 
la recherche de financements… 

> Le suivi de l’action dans le temps pour faire remonter les informations à la commission et 
recueillir les données relatives aux différents indicateurs 

 Les porteurs d’actions 

Au sein de chaque groupe de travail et pour chaque action, un porteur devra être identifié. Ce dernier sera mobilisé 

et retenu en fonction de ses fonctions (élu de la commission en charge et/ou membre du COPIL par exemple) mais 

surtout en fonction de son intérêt pour le sujet et sa volonté à piloter la mise en place de l’action. 

 

 Modalités de lancement envisagées par le COPIL 

Préalablement à la mobilisation des commissions programmée pour le mois de mai (étape 2 du rétroplanning ci-

dessous), les membres du COPIL envisage de :  

- préciser avec les membres du bureau et les présidents de commission les modalités de mise en œuvre 

et l’organisation de son pilotage (étape 1 du rétroplanning) 

- organiser un évènement de lancement pour marquer auprès des élus et des partenaires du territoire le 

passage de l’élaboration à la mise en œuvre (étape 1 du rétroplanning)   
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Partie 3 : Rétroplanning des échéances à venir (étape 1 : lancement / étape 2 : mise en œuvre) 

 Etape 1 : Préparation de la mise en œuvre et lancement de la démarche auprès des élus et des partenaires du territoire 

QUOI ? COMMENT ? QUAND ? 

Appropriation par les membres du COPIL et les 

membres du bureau du Livret « Guide pour la mise en 

œuvre, le suivi et l’évaluation du projet » remis par le bureau 

d’études et du tableau de bord  

Diffuser la présente Note aux membres du COPIL et au bureau 
syndical  
 

1er mars 2016 

Réunion du bureau pour réagir sur les propositions du 

Comité de pilotage, affiner et valider la stratégie de mise en 

œuvre de l’Agenda 21 

Réunion du bureau devant entre autre permettre de préciser : 
- les rôles des acteurs et structures mobilisés autour de l’Agenda 21 
- la répartition des actions et l’organisation au niveau des 

commissions 
- la mobilisation des présidents de commissions qui devront être 

officiellement missionnés par le bureau pour prendre en main la 
mise en œuvre des actions 

- le calendrier du projet 
- les attentes des membres du bureau quant à l’organisation du 

lancement officiel de l’Agenda 21 

7 mars 2016 

Mobilisation des présidents de commissions 

Transmission aux présidents des commissions d’une lettre 
officiellement rédigée et signée par le président pour les mobiliser, 
définir leurs engagements et leur mission dans la démarche et les 
inviter au prochain COPIL 

Mars 2016 

COPIL n°6 de présentation de la stratégie retenue par le 

bureau syndical et de préparation de la phase de lancement 

de l’Agenda 21 

NB : A ce COPIL seront associés les présidents des 

commissions  

Réunion du COPIL devant entre autre permettre de :  
- présenter au COPIL la stratégie de mise en œuvre retenue par le 

bureau syndical 
- Réfléchir et préparer avec le COPIL à un temps de lancement à 

destination des élus et des partenaires 

Mars 2016 

Poursuite de la mobilisation des présidents de 

commission 
Aller/retour pour préciser les modalités d’organisation envisagées 
dans les commissions pour la mise en place de l’Agenda 21 

Avril 2016 

Organisation d’un temps fort pour le lancement de la 

démarche 

Une organisation en deux temps :  
- Temps 1 : Présentation de l’Agenda 21 à l’ensemble des élus (en 

dehors du comité syndical) avec la possibilité d’ouvrir à l’ensemble 
des élus locaux et pas seulement leurs représentants au Pays 

- Temps 2 : Invitation des partenaires pour un lancement public de 
la démarche 

Ce temps fort permettra de présenter aux élus la démarche, de les 
mobiliser dans le cadre des commissions et d’associer les 
partenaires  

Mai 2016 
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 Etape 2 : Premières étapes pour la mise en œuvre des actions via la mobilisation des commissions et la constitution des groupes 

de travail (à préciser avec le bureau syndical) 
 

QUOI ? COMMENT ? QUAND ? 

Appropriation de l’Agenda 21 par les commissions 
Transmission des documents constitutifs de l’Agenda 21 aux 
membres des commissions en amont des premières réunions 

Mai 2016 

Réunion des commissions pour présenter la démarche et 

définir les modalités concrètes de mise en œuvre 

Réunion de chaque commission permettant de :  
- Présenter les modalités de mise en œuvre envisagées 
- Recueillir l’avis des commissions sur ces modalités et sur la 

répartition des actions envisagée 
- Identifier un calendrier de lancement des différentes actions 

(en fonction de la motivation, d’une priorisation pouvant se 
faire sur la base des thématiques les plus mobilisatrices du 
CRST…) 

- Entamer le travail de réflexion sur la constitution des groupes 
de travail (identification des pilotes, des volontaires, des 
partenaires à inviter…) 

- Préparer les premières réunions des groupes de travail 
(définir une feuille de route pour chaque groupe de travail, 
transmettre les fiches actions associées…) 

Mai 2016 

Constitution des groupes de travail 
Sur la base des comptes rendus des commissions, définition des 
différents groupes et invitation des partenaires identifiés aux 
premières réunions programmées 

A préciser 

Organisation des premières réunions des groupes de 

travail  
 A préciser 

Suite à préciser 

 

 NB : Les modalités d’organisation du lancement officiel de la démarche et de mise en œuvre seront précisées 

en bureau syndical le 7 mars 2016. 


